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Il y a un an et demi, Pierre Mau-
det annonçait sa volonté d’«exor-
ciser le vote de 2014 sur les P+R»,
lors duquel la population gene-
voise avait refusé de financer la
construction de parkings relais
de l’autre côté de la frontière.
Cette idée se concrétise ce jeudi,
avec un accord visant à investir
39’500’000 francs chez nos voi-
sins français, porté par le conseil-
ler d’État et son nouveau col-
lègue Nicolas Walder. Les com-
munautés de l’autre côté de la
frontière avanceront la même
somme.Pour s’assurer de sa légi-
timité, le Conseil d’État souhaite
faire voter les citoyens genevois
sur ce projet de financement.

Cette dépense fait partie d’un
accord plus large entre neuf col-
lectivités territoriales des deux
côtés de la frontière. Le texte pré-
voit qu’elles avancent ensemble
près de 182 millions de francs (ou
192 millions d’euros) pour le dé-
veloppement de l’agglomération
d’ici à 2032. Mais Genève ne dé-

pensera pas plus que la première
enveloppe de 40 millions.

Revenons à la facture payée
par le Canton. Que prévoit-elle?
L’extension ou la création,
d’abord, de P+Rà travers le Grand
Genève. Citons par exemple un
doublement de la capacité du
Park and Ride de la gare de Ma-
chilly d’ici à 2029, la création
d’un P+R de grande capacité
(400 places) à Nangy, un autre
au carrefour du Bisou ou en-
core un quatrième sur la com-
mune de Fillière. La plupart de
ces projets seront réalisés entre
2027 et 2029.

Un investissement
nécessaire
Ce n’est pas tout. L’accord pré-
voit également des mesures en
faveur des transports en com-
mun. En plus de la partie fran-
çaise des travaux du tram des
Nations, ces millions serviront
à financer la création d’un bus
à haut niveau de service (BHNS)
du côté d’Annemasse ou encore
de réaménager la route départe-

mentale entreThonon-les-Bains
et Genève pour prioriser les bus.

Une facture très salée, alors
que le budget du Canton pour
l’année prochaine plonge dans
les chiffres rouges. La fin justifie-
rait lesmoyens, selon les autori-
tés genevoises. En effet, le Grand
Genève connaît une croissance
démographique parmi les plus
rapides d’Europe. Elle s’accom-

pagne d’un flux toujours plus im-
portant de voitures entrant dans
le canton chaque matin.

Deuxmillions
de perdus par an
«Ces dépenses sont nécessaires
pour s’assurer de notre pros-
périté, plaide Nicolas Walder,
conseiller d’État en charge du
territoire. Le Canton de Genève

est conscient de son rôlemoteur
dans l’agglomération et a donc
décidé d’avancer une nouvelle
contribution.»

Pour son collègue PierreMau-
det, cette facture de 40 millions
est bienmoindre par rapport à ce
que lemanque d’infrastructures
coûte au Canton. Il estime que le
refus des Genevois en 2014 de fi-
nancer des P+R en France coûte
2 millions de francs par an. Pour
ce calcul, il prend en compte les
effets sur la santé de la circula-
tion automobile, mais aussi le
temps perdu dans les bouchons.
«Le coût des opportunités éco-
nomiques perdues est d’environ
24 millions», ajoute-t-il.

Au-delà de ce manque à ga-
gner, l’investissement de 40 mil-
lions se justifie par la cohérence
territoriale qu’il apporterait. «La
mobilité est le premier levier so-
cial, estime PierreMaudet. En fa-
vorisant les transports en com-
mun, nous offrons une meil-
leure qualité de vie à l’ensemble
des habitants du Grand Genève.
Le problème des bouchons et du

trafic aux petites douanes affecte
autant les villages français que
suisses.»

Référendum
en vue à Genève
Comme un projet similaire a été
refusé en 2014, le Conseil d’État
propose que ce texte de loi soit
automatiquement soumis à un
référendum après son vote par
le Grand Conseil. Les citoyens
devraient voter là-dessus d’ici à
la fin 2026 ou début 2027. Et s’ils
refusent l’enveloppe? «Nous n’al-
lons pas nousvoiler la face.En cas
de rejet de ce projet, cela mettra
un coup d’arrêt d’une douzaine
d’années au développement de
la mobilité transfrontalière», as-
sène le magistrat en charge de la
mobilité.

Son collègue Nicolas Walder
ajoute: «Il faudra faire preuve de
pédagogie,pourmontrerque tout
le monde profitera de ces inves-
tissements. Nous pensons que
la population a compris, depuis
2014, l’importance des liens avec
la France voisine.»

Genève veut investir près de 40millions
de francs en France voisine
Mobilité transfrontalière Cet argent servira à réduire le flux de voitures entrant dans le canton grâce à des P+R. Un accord «historique»,
selon le Canton.

Chaque jour, les pendulaires provenant de France forment
d’importants bouchons. Lucien Fortunati


